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La dématérialisation 
des documents budgétaires

Une dématérialisation des documents budgétaires rendue possible grâce au flux PES Budget.

Un document au format xml, validé et scellé avec l’outil TOTEM de la DGCL,

→ envoyé à Actes Budgétaires dans le cadre du contrôle de légalité

→ transmis au comptable : encapsulage dans un flux PES PJ autonome typé « budget »

Le flux PES Budget permet au comptable :

– Remplacer le document budgétaire au format papier. A ce jour le flux PES budget n’étant pas signé électroniquement, la
délibération papier attestant du caractère exécutoire continue d’être transmise au format papier.

– Alimenter l’applicatif HELIOS pour l’ouverture des crédits budgétaires (remplace le flux Indigo)

– Confectionner le compte de gestion sur pièces / le compte financier unique.

Le périmètre des documents budgétaires concernés par la dématérialisation :

– Le budget primitif,

– Le budget supplémentaire,

– Les décisions modificatives

– Le compte administratif*

* le CA est transmis au comptable par la plate forme d’échange sécurisée ESCALE



LE PES Marché

L’origine du projet :

– Obligation de dématérialisation depuis le 1er octobre 2018 de l’ensemble de la procédure de passation des marchés publics
de plus de 40 000 € HT,

– Obligation de rendre public le choix de l’offre retenue et de rendre accessibles sous un format ouvert et librement
réutilisables les données essentielles : publication de ces données dans les deux mois suivant la notification du marché (plate
forme ETALAB)

– Obligation de publier les données de recensement économique des contrats de la commande publique supérieur à 90 000 €
HT (application REAP)

En réponse à ces besoins et obligations, un seul modèle d’échange de données : le flux PES Marché.

Ce flux est destiné à :

– Supprimer les étapes de saisies chronophages,

– Automatiser l’enrichissement du module marché d’Hélios,

– Véhiculer les pièces contractuelles des marchés vers le comptable

– Fluidifier les échanges



LE PES Marché

La DGFIP se positionne comme « concentrateur » de flux, avec le PES Marché.



L’offre de service éditique de la DGFiP

Dans le cadre de son offre de service éditique, la DGFiP propose aux collectivités :

– De prendre en charge l’édition, via son centre éditique, les avis de sommes à payer (ASAP) transmis à l’appui de titres
individuels de recettes à destination de débiteurs privés et les factures de rôles à destination des usagers privés.

– De mettre sous pli, d’affranchir et de postaliser ces ASAP et factures de rôle.

En pratique, il s’agit de transmettre au comptable les ASAP et factures de rôle de manière dématérialisée.

● Pour les titres individuels de recettes, joindre un flux PES ASAP éditique avec ou sans PJ complémentaire.
→ les ASAP seront alors dotés automatiquement d’un talon optique de paiement permettant un traitement des chèques par
un centre d’encaissement et d’un Datamatrix offrant ainsi la possibilité aux usagers de régler, en numéraire ou par carte
bancaire, leurs dettes auprès d’un buraliste agréé paiement de proximité.

● Pour les factures de rôle, accompagner le flux ORMC d’un flux PES ASAP ORMC avec ou sans PJ complémentaire.

– Point de vigilance : La DGFiP n’appose automatiquement sur les factures de rôle ni un talon de paiement (TO ou TIP SEPA) ni
un Datamatrix.

– L’apposition du Datamatrix et d’un talon de paiement est à la charge de la collectivité en lien avec son éditeur de logiciel
facturier.



L’offre de paiement ligne PAYFIP

Une obligation pour les collectivités locales, codifiée à
l’article L1611-5-1 du CGCT :

● Fournir gratuitement à leurs usagers un service de
paiement en ligne des recettes dès lors que les recettes
encaissées au titre des ventes de produits, de marchandises
ou de prestations de services sont supérieures à 5 000€ par
an.

→ Pour répondre à cette obligation, le service
d’encaissement en ligne PAYFiP :

● Dispositif accessible 24h/24, 7 jours sur 7.

● Il permet un paiement simple, rapide, sécurisé et
accessible par carte bancaire et par prélèvement unique



L’offre de paiement ligne PAYFIP

Pour les recettes encaissées par voie de titres de recettes et factures de rôle : adhésion obligatoire à PAYFiP (seul module de
paiement en ligne interfacé avec Hélios).

→ Adhésion matérialisée par la signature d’une convention d’adhésion et un formulaire d’adhésion à PAYFIP pour chaque
budget.

→ Un paramétrage de vos logiciels en vue de faire apparaître sur les ASAP/factures de rôle les éléments nécessaires au
paiement en ligne pour les usagers :

● Adresse du site de paiement www.payfip.gouv.fr

● Le n° client PAYFiP,

● Et la référence de la pièce comptable.

– Pour les collectivités locales ayant adhéré à l’offre de service éditique PES ASAP titres individuels, la mise à jour de la
maquette est prise en charge par la DGFiP.

– Pour les collectivités imprimant les ASAP et les collectivités émettant des factures de rôle, il est nécessaire de faire évoluer
les maquettes en lien avec l’éditeur

http://www.payfip.gouv.fr/


L’offre de paiement ligne PAYFIP

Pour les recettes encaissées dans le cadre d’une régie de recettes, la régie doit disposer :

– d’un compte Dépôt de Fonds au Trésor,

– d’un portail internet.

– d’un logiciel permettant l’émission et le suivi comptable des factures (émargement automatique des factures)

– Le logiciel doit être interfacé avec une plate-forme de paiement.

→ choix entre les solutions proposées par les prestataires privés ou le module de paiement PayFip

En cas de choix d’un prestataire privé : formulaire d’adhésion au système d’encaissement par CB

En cas d’utilisation du module PAYFiP Régies, signature d’une convention d’adhésion à PayFip et du formulaire d’adhésion à
PayFip régies.

Point de vigilance : le paiement en ligne par CB et le prélèvement en ligne doivent être autorisés par l’acte de création de la
régie. Il en est de même pour le compte DFT.

→ une mise à jour des actes de création des régies est souvent nécessaire

Pour les régies encaissant des droits au comptant, elles ne sont pas soumises à l’obligation d’offrir un service de paiement
en ligne. Néanmoins une solution de paiement dématérialisée doit être proposée (ex : TPE agréé GIE Carte Bancaire)
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LES LOGICIELS

Application Métier

Ajout Manuel



• Accompagnement à la dématérialisation du Contrôle de légalité
• Mise en place d’un parapheur électronique
• Mise en place d’un cartable élus
• Amélioration de la dématérialisation des flux comptables
• Travail avec les éditeurs sur la compatibilité avec leurs outils

• Formation aux outils mise à disposition par le CDG62
• Assistance utilisateurs
• Accompagnement au changement

LES ACTIONS DE LA PRESTATION DU CDG62

LES PLUS DE LA PRESTATION DU CDG62

UN COÛT MAITRISE

• Prestation comprise dans la cotisation additionnelle

LA E-ADMINISTRATION AU CDG62 



Cédric Diévart
Responsable du service
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